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Assemblée Générale du CDTHED 2010 :

Défendons nos droits ! 
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Dans une des manifestations du samedi 27 mars 2010
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Avis aux lecteurs
Chers lecteurs,

Comme vous avez pu le constater, la parution de la Lettre du CDTHED a été suspendue pendant plus d’une année. Nous vous devons des explications. Pourquoi ce retard ?

Tout d’abord, il faut rappeler que le CDTHED n’a pas de permanents. Notre activité repose uniquement sur l’action militante des adhérents, qu’ils soient ou non membres du Bureau de l’Association. Cet état de fait résulte de notre choix de ne pas demander de subventions afin de préserver notre indépendance vis-à-vis des administrations et des élus politiques. C’est un avantage, car nous n’avons de comptes à rendre qu’aux adhérents. Mais il y a un inconvénient : c’est que nos moyens matériels et humains sont limités.

L’activité du CDTHED ne se résume pas à la publication d’une revue… En lisant le compte rendu de l’AG du 2 octobre 2010, vous verrez que nous ne sommes pas restés inactifs : manifestations, délégations, communiqués de presse, défense des dossiers personnels, etc. – tout cela prend du temps, et il faut souvent faire des choix pour assurer l’essentiel. Force est de reconnaître qu’à un certain moment, nous avons été obligés de laisser passer au second plan la rédaction des articles imposés par les contraintes de la Commission Paritaire des Publications et Agences de Presse qui limitent à 50 % maximum la part consacrée à la vie de l’Association. Exemple : si le compte rendu d’une AG fait 10 pages, alors il faut rédiger 10 pages qui ne parlent pas du CDTHED. Et bien sûr, il n’est pas question de copier des articles d’autres publications, ni des articles « pompés » sur internet comme cela se voit trop souvent…)

Nous avons donc décidé d’abandonner la diffusion en tarif Presse (le « routage ») pour avoir moins de contraintes rédactionnelles, et utiliser les facilités des techniques nouvelles d’information. Ne bénéficiant plus du tarif réduit réservé à la Presse, nous sommes obligés de limiter au maximum les envois postaux. Ainsi, désormais : 
• La Lettre du CDTHED sera envoyée sous forme électronique à tous ceux qui peuvent utiliser internet. 
• La diffusion sur CD audio sera adoptée pour les adhérents handicapés visuels qui ont besoin de ce support. 
• Les autres adhérents du CDTHED la recevront par la poste, avec affranchissement en courrier économique.
À compter de 2011, l’abonnement (aux conditions ci-dessus) sera gratuit pour tous les adhérents à jour de cotisation (15 euros minimum). Par ailleurs, nous continuerons à envoyer la Lettre du CDTHED à des organisations (associations, syndicats, partis politiques, etc.), des élus, des administrations et à la presse, mais uniquement sous forme électronique, donc sans frais supplémentaires pour nous.
Les abonnés et adhérents-abonnés (ceux qui ont versé 16 euros ou plus) de l’année précédente (2010) peuvent demander le remboursement de l’abonnement qu’ils ont payé en plus de leur cotisation, soit 3 euros. Pour cela, il suffit de couper, ou de recopier le bulletin ci-dessous, et de le retourner au siège de l’Association.

Pour le Bureau du CDTHED : Henri Galy

Nom, prénom :
Adresse postale précise :

=> Je demande le remboursement de mon abonnement à la Lettre du CDTHED pour l’année 2010, soit 3 euros.

(Retourner à un des membres du Bureau, ou à : CDTHED – 4, Place des Jacobins – 38130 Échirolles.)
Assemblée Générale du CDTHED 2010
Un pique-nique convivial et communautaire est organisé sur place à partir de midi, avec 33 convives. L’Assemblée commence à 14h40. L’AG est présidé par Henri Galy, Président du CDTHED, 
Roland Cordier, Vice-Président et Correspondant de l’Antenne de Côte d’Or, 
et Rémi Gillet, coresponsables de la Commission Accessibilité. 
Il y avait 33 adhérents et 4 invités, soit 37 présents : 3 du Rhône, 3 de Côte d’Or, 
1 de Saône et Loire et 29 de l’Isère.
Rapport général d’activité 2009-2010
Henri Galy, Président du CDTHED : Ce bilan porte sur la période écoulée depuis la dernière AG de sep​tembre 2009. D’autres responsables du Bureau intervien​dront ultérieurement pour préciser les questions liées à l’accessibilité et à notre activité en Côte d’Or. Je veux insister sur quelques points essentiels de notre activité :
1°) Action pour les Ressources
La grande majorité des personnes handicapées, ma​lades, âgées ont des revenus garantis inférieurs au seuil officiel de pauvreté, fixé à 900 € environ par mois. Cela veut dire qu’en France on considère qu’il est normal qu’une personne handicapée malade ou âgée soit pauvre et le reste, ce que bien évidemment nous n’acceptons pas. Notre Association, comme les autres, demande que chacune de ces personnes puisse bénéficier d’un revenu au moins égal au SMIC. Plus précisément, le CDTHED réclame une augmentation généralisée des Allocations, notamment l’AAH (Allocation Aux Adultes Handicapés) et l’ASPA (Allocation de Solidarité aux Personnes Âgées) pour les aligner sur le SMIC.

L’AG 2009 avait mandaté le Bureau du CDTHED pour relancer la campagne sur les ressources. Le Bureau n’a pas réussi à dégager une initiative concrète, mais le CDTHED a participé aux manifestations du 27 mars 2010 dans trois villes : Grenoble (200 manifestants), Dijon (400 à 800 ?) et Lyon (500 à 1000 ?). Au total dans ces 3 villes, 60 personnes environ ont manifesté avec le CDTHED (30 à Grenoble, 20 à Lyon, une douzaine à Dijon) et 850 tracts ont été diffusés par notre association. 
À Grenoble, nous avons en outre cosigné un tract com​mun avec les autres associations, mais cela n’a pas été possible ailleurs. (À Dijon, la délégation APF de Côte d’Or a ajouté le sigle CDTHED à un tract que nous avions refusé de signer…) Un cortège commun a été fait avec l’AMI (Association de défense des Malades, Inva​lides et handicapés) à Dijon. C’est la première fois que l’Association se déploie de manière aussi large. Comme vous le savez malheureusement, nous sommes loin d’avoir obtenu satisfaction, le combat se poursuit, et notre Association continuera à y prendre toute sa place.

2°) Action pour l’accessibilité.

L’autre point fort de notre action est l’accessibilité. On a l’impression que la question de l’accessibilité pour les handicapés est en voie de règlement, mais il ne faut pas se leurrer. Ce n’est pas parce que nous avons conquis un certain nombre de choses qu’elles sont acquises définiti​vement. Certains essayent de faire tourner la roue de l’histoire à l’envers. Dans un quartier emblématique qui est celui de la Villeneuve à Grenoble, nous avons vu ainsi fleurir brusquement voici deux ans des chicanes, ce qui a entraîné des retours en arrière par rapport à la libre circulation des handicapés. La bataille est toujours en cours vis-à-vis de plusieurs municipalités, notamment Grenoble. Rémi vous donnera des éléments plus précis, mas je voudrais attirer votre attention sur deux points :

- Certains élus considèrent qu’on peut sacrifier les inté​rêts des plus handicapés pour faire semblant de régler les nuisances causées par les véhicules à moteur… Le prési​dent de la CGA (Commission Grenobloise d’Accessibilité), M. Jacques Chiron, se permet de stig​matiser les associations qui ne « jouent pas le jeu », comme le CDTHED.

- Les autres associations, souvent très virulentes dans leurs discours, voire « gauchistes », nous demandent de ne pas nommer la Ville de Grenoble dans les démarches publiques… L’une de ces associations, affirmant parler au nom des autres, se solidarise de la Municipalité gre​nobloise en dénonçant le CDTHED. On est en droit de se demander si cette attitude singulière n’est pas liée au fait que ces associations reçoivent des subventions ? Déjà, il y a 8 ans, ces mêmes associations avaient soutenu les élus du SMTC (Syndicat Mixte des Transports en Com​mun de l’agglomération grenobloise) pour sous-traiter au secteur privé certains transports PMR – sans écouter leurs propres adhérents.

Tout cela nous conforte dans notre politique qui con​siste à ne pas demander de subventions pour préserver notre indépendance vis-à-vis des Administrations et des élus. Nous n’avons de comptes à rendre qu’à nos adhé​rents, cela nous permet de prendre des positions sans se soucier de savoir si nous marchons sur les pieds de telle ou telle susceptibilité politique. Dans cette question notre souci est de défendre les intérêts de toutes les catégories de personnes handicapées.

3°) Défense des dossiers personnels des adhérents
Notre activité a été considérable dans ce domaine. En septembre, en moins de quinze jours, Roland a accompa​gné 3 adhérents devant 3 tribunaux différents, à Dijon, Clermont-Ferrand et Avignon (le 24 septembre, avec toutes les difficultés du fait des grèves de train…). Deux de ces recours ont été gagnés, nous attendons le résultat du 3ème…

Roger et moi-même avons également accompagné des adhérents, mais il est clair que Roland assume la plus lourde charge en se déplaçant dans toute la France ! Et je suis personnellement très accaparé par la rédaction des recours, ce qui fait que je manque de disponibilité pour assumer mon rôle de Président de l’Association. Par ailleurs, nous ne sommes plus tout jeunes… Il faut donc élargir le nombre de militants susceptibles d’assumer ces responsabilités. 
Le Bureau a donc organisé deux séances de formation, en février et avril 2010. L’une d’entre elles a été consa​crée à la préparation des dossiers pour la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handica​pées). L’autre séance avait pour objet la PCH (Prestation de Compen​sation du Handicap) avec ses différences par rapport à l’ACTP (Allocation Compensatrice Tierce Per​sonne). Chacune de ces séances a réuni une quinzaine de partici​pants. 

4°) Soins infirmiers à domicile.

Nous avons participé aux négociations engagées avec la CPAM de Grenoble pour obtenir la possibilité de dé​passer les limites de prise en charge des Actes Infirmiers de Soins fixées par la nomenclature actuelle. Un com​promis a été trouvé il y a deux ans. Néanmoins, le fond du problème n’est pas réglé, nous continuons à revendi​quer la suppression de cette limite. Surtout, il y a la pé​nurie d’infirmiers. L’un de nos adhérents a lancé une lettre ouverte à ce sujet, nous avons répondu positi​vement en proposant une réunion inter associative sur cette question. Précisons que le CDTHED sur le principe s’opposera à tout glissement du soin, c'est-à-dire de l’acte assuré par un professionnel qualifié et pris en charge par la Sécurité Sociale vers l’aide sociale qui n’est ni un soin ni un droit.

5°) Nos publications.

Nous sommes confrontés à un problème concernant nos publications. Nous avons publié durant 17 ans la Lettre du CDTHÉD en tant que publication déclarée auprès de la CPPAP (Commission Paritaire des Publica​tions et Agences de Press), de la Bibliothèque Nationale de France etc. Nous avons obtenu récemment le renou​vellement auprès de la CPPAP jusqu’au 31 octobre 2014, mais nous avons des difficultés, le retard des parutions s’est fortement aggravé comme vous avez pu le consta​ter. Pourquoi ? Parce que la CPPAP impose que la moitié de la Lettre soit consacrée à des « informations d’intérêt général »… Par exemple, si le compte-rendu de l’AG comporte dix pages, les dix autres pages doivent être consacrées à des articles n’ayant aucun rapport avec les activités de l’Association. Cela impose un travail rédac​tionnel très lourd. Constatant que nous arrivions de plus en plus difficilement à l’assumer, le Bureau a décidé de suspendre la parution. Ce n’est pas de gaîté de cœur que nous avons pris cette décision, il était assez gratifiant d’avoir cette publication, mais si cela nous empêche de mener d’autres actions, ce n’est pas non plus une bonne chose.

Nous rembourserons les abonnements payés pour 2010 aux adhérents qui le demandent (dans les 16 € minimum versés pour 2010, 3 € étaient destinés à l’abonnement). Pour 2011, le Bureau proposera de réajuster le montant de la cotisation à 15 €. 
Nous remplacerons la Lettre par des circulaires aux ad​hérents, plus proches de l’actualité et recentrées sur l’activité de l’Association. Nous de​mandons aux adhé​rent,s de plus en plus nombreux à pos​séder une adresse courriel, de nous la communiquer afin de minimiser les frais postaux. Bien entendu, les adhé​rents ne disposant pas de cet accès internet recevront les circulaires par voie postale. Financièrement cela ne de​vrait pas représenter une charge plus importante. Il faut savoir que la Lettre envoyée en routage nous coûtait de plus en plus cher : la presse a des tarifs préférentiels, mais l’aide de l’État pour le routage diminue. Rappelons aussi que tous les com​muniqués du CDTHED sont déjà massivement diffusés par courriel aux médias, aux orga​nisations syndicales et politiques et aux élus (ces desti​nataires ont tous une adresse internet), ainsi qu’aux adhé​rents et sympathisants qui ont accès à Internet.

6°) Fonctionnement général : quelques chiffres
Le nombre des adhérents continue à progresser. À la veille de cette AG, nous avions déjà égalé celui de 2009 avec 180 adhérents, ce qui fait que pour la septième an​née consécutive l’Association va progresser. 
En Côte d’Or, notre antenne progresse en nombre d’adhérents (22 cotisations 2010 contre 16 en 2009). Nous en rediscute​rons plus tard dans la journée, après le rapport de nos correspondants Marie-Thérèse et Roland Cordier. Malgré les difficultés d’organisation, nous avons réussi à conser​ver la plupart de nos adhérents dans le Rhône. La Com​mission Accessibilité a connu une activité intense, mal​gré un petit effectif et les problèmes de santé, et la Commission Emploi est sur le point d’être relancée. Au niveau du Bureau nous avons cette année le même nombre de candidats que l’année précédente : 13 membres de l’Isère, 2 de Côte d’Or, 3 du Rhône, 1 de Savoie et 1 de Saône et Loire, soit 20 au total. 

7°) Absences et messages

Nous tenons à excuser les adhérents qui n’ont pu venir pour cause de handicap ou de maladie, en particulier des membres du Bureau : Bérangère Guillemet, Georges Vasquez, Chantal Leveau. Il faut par ailleurs excuser Michel Ferran Secrétaire Général de la CDHR (Confédération de Défense des Handicapés et Retraités) qui n’est pas actuellement en état de faire un long voyage. 

Comme d’habitude, nous avons invité les associations, les organisations syndicales et politiques, les élus (par​lementaires et maires des principales communes de l’agglo). Concernant les responsables associatifs excusés, nous avons reçu des messages de Mme Monique Jacquet, représentante départementale de l’APF, et de MM. Louis Ghisolfi, Président de la FNATH Isère, Francis Roque, président de l'ADEPO (Association de Défense des Po​lyhandicapés) et René Magny, Président de l’AMI. L’Union Départementale Force Ouvrière s’est également excusée, en nous transmettant un message amical que je lirai tout à l’heure. 
Concernant les organisations poli​tiques et élus excusés, nous avons reçu des messages de : Mmes Annie David, sénatrice (PCF) et Gisèle Pérez, Vice-Présidente du Con​seil Général (PS) et de MM. Louis Mermaz, Sénateur de l’Isère (PS), Michel Issen​dou, Député-Maire de Gières (PS), Michel Savin, Maire de Domaine, Conseiller Géné​ral, secrétaire de l’UMP Isère et des Verts Isère. M. Mi​chel Destot, député-maire de Grenoble (PS) est repré​senté aujourd’hui par Mme Linda El-Haddad, Conseil​lère municipale déléguée à la lutte contre les discrimina​tions.
M. F. (Grenoble) : Le CDTHED a-t-il l’intention d’agir contre le déremboursement des médicaments pour les personnes étant en ALD (Affection de Longue Du​rée) ? Je mets aussi l’accent sur la limitation des soins dans les hôpitaux, par exemple interdiction d’opérer la nuit en urgence, les limitations dans les radios, les scan​ners, etc.

R. T. (Échirolles) : Un médicament me permettant de vivre normalement est totalement déremboursé. Ma mu​tuelle, que j’ai saisie par courrier, m’a signifié qu’elle ne pouvait prendre en charge la différence.

Message de Michel Ferran, Secrétaire Général de la CDHR [lu à la Tribune] : Je présente à l’AG les excuses de notre Association, dont les responsables ont été con​frontés à une série de problèmes familiaux et de santé. Une bonne nouvelle cependant : après une longue at​tente, la CDHR est enfin installée dans ses nouveaux lo​caux.

Rappelons que la CDHR se prononce pour la prise en charge de la dépendance dans le cadre de la Sécurité Sociale, par création d’une cinquième branche, et non pas dans le cadre d’une assurance obligatoire comme le propose le Gouvernement. Concernant les statuts du CDTHED auquel la CDHR est adhérente du fait de l’affiliation du CDTHED à la CDHR, nous demandons que soit maintenu le vote à bulletin secret, afin de garan​tir le respect de la démocratie et le droit de chacun à s’exprimer en toute indépendance.

Roland Cordier, Vice-Président du CDTHED : À propos du Tribunal du Contentieux et de l’Incapacité, je vous mets en garde contre une idée bien ancrée : le re​cours à un avocat n’est pas un gage de victoire assurée. Bien souvent au contraire, l’avocat ne connaît pas assez la réglementation spécifique à l’ACTP.
C. D. (Chambéry) : Je me demande si l’allongement de l’âge de départ à la retraite ne va pas retarder l’âge de départ fixé à 55 ans pour les handicapés ?

Message de Pascal Costarella, pour l’Union dépar​tementale FO de l’Isère [lu à la Tribune] : Force Ou​vrière a toujours soutenu les actions que vous engagez en faveur des travailleurs handicapés. Bien entendu, l'actua​lité est dominée par la défense des retraites. À grand renfort de publicité (on parle de 5 à 8 millions d’euros), on nous assène : « on vit plus longtemps, on doit travail​ler plus longtemps ! »… Oui ! On vit plus longtemps, mais ce progrès, c'est grâce à la conquête, par les sala​riés, des systèmes de protection sociale. On vit plus longtemps parce ce que l’on peut mieux se soigner, et aussi parce que l’on n’est plus obligé, grâce aux systèmes de retraite solidaire, de travailler jusqu’au bout pour sur​vivre.

Alors, devrait-on arrêter le progrès uniquement parce que les marchés financiers y voient, eux, une contrainte ? Environ 25 000 personnes décèdent chaque année entre 60 et 65 ans. Reculer l’âge légal de la retraite à 65 ans aurait immanquablement comme conséquence de priver ces personnes de tout bénéfice de la retraite. Enfin l’espérance de vie en bonne santé, sans limitation d’activité dans les gestes de la vie quotidienne et sans incapacités, n’est que de 63,1 ans pour les hommes et 64,2 ans pour les femmes (chiffres INSEE). L'augmenta​tion de la durée de cotisation et le recul de l'âge de la retraite constitueraient un recul de la civilisation sans précédent. C'est pourquoi notre confédération exige le retrait du texte du gouvernement qui n'est ni amendable ni négociable et propose à toutes les confédérations l'or​ganisation d'une grève interprofessionnelle franche pour contraindre le gouvernement à abandonner son texte.

Défendre le droit à la retraite et défendre tous nos droits c'est faire avancer le progrès. C'est particulière​ment vrai pour la défense des travailleurs les plus vulné​rables, notamment les travailleurs handicapés précarisés par les dernières mesures gouvernementales : baisse de plusieurs aides sociales, aides au logement, à l’emploi, etc. 
FO dénonce également les nouvelles modalités d’évaluation des ressources prises en compte pour l'AAH. En effet, le fait de passer à une déclaration tri​mestrielle des ressources réduira l’allocation versée à certaines personnes handicapées dans la mesure où l’ancienne déclaration annuelle permettait une certaine neutralisation entre les périodes d’activité et d’inactivité. Par ailleurs, FO s’inquiète des tergiversations du gouver​nement à propos des sanctions financières prévues pour les entreprises qui ne respectent pas leurs obligations d’emplois en faveur des personnes handicapées. Toutes ces mesures ne font que renforcer les incertitudes et la précarité de ceux à l’égard de qui la solidarité devrait être la priorité. 
Nous souhaitons à votre AG de fructueux travaux. 

C. D. : Concernant les déremboursements des médica​ments et les frais de transport, j’invite chacune et chacun à ne pas culpabiliser parce qu’il se fait soigner. Le pro​blème réside dans le fait que les cotisations ne rentrent pas du fait de l’exonération des cotisations patronales. La Sécurité Sociale est basée sur les cotisations patronales et salariales, or l’employeur est exonéré sur les cotisations patronales sur tous les salaires jusqu’à une fois et demie le SMIC. Rien que pour l’année 2008, trente milliards ne sont pas rentrés dans les caisses de la Sécurité Sociale. Si les exonérations étaient arrêtées, il serait possible de stopper les déremboursements. 
Jean-Pierre Doujon, POI (Parti Ouvrier Indépen​dant) : Nous avons la tradition de répondre favorable​ment aux invitations en général, et en particulier à l’invitation pour l’AG du CDTHED. Pourquoi ? Parce que nous défendons, comme vous, les Services publics et les acquis sociaux. Votre communiqué sur les retraites rejoint ce que nous disons. En tant que Parti politique, nous dénonçons une véritable escroquerie. Ainsi que madame vient de le signaler, il n’y a pas de déficit. Lorsqu’on regarde dans le détail, nous nous apercevons que le problème ne vient pas du fait qu’il y aurait trop de fonctionnaires, trop de médecins dans les hôpitaux, trop d’infirmières, etc., mais du fait que l’État a emprunté massivement auprès des banques et que la charge de cette dette grève sérieusement le budget.

Autre escroquerie : certains voudraient nous faire croire que c’est à l’Assemblée Nationale ou au Sénat que l’on pourrait faire échec au projet gouvernemental de destruction des retraites… Or, le Gouvernement a bien indiqué qu’il ne bougerait pas sur ce qui est pour lui l’essentiel, à savoir l’âge légal et la durée de cotisation, et chacun sait qu’à l’Assemblée Nationale et au Sénat, le vote est acquis d’avance ! C’est un déni de démocratie : le Parti du Président de la République et du Gouverne​ment n’a obtenu les voix que de 11 à 12 % du corps électoral aux deux dernières élections. On sait que 60 à 70 % de la population est aujourd’hui favorable au mou​vement qui cherche à s’opposer à la réforme des retraites. Mais les différentes journées saute-moutons ne bloque​ront pas le gouvernement.

Il faut que les organisations syndicales, les Partis, se prononcent clairement pour l’unité sur le retrait. Un élu de Grenoble parmi les plus notoires a écrit dans le Jour​nal du Dimanche de mai dernier qu’il était pour la re​traite à 60 ans… et en même temps pour l’allongement de la durée de cotisation ! Ainsi, on pourrait partir à 60 ans, mais avec des retraites de misères ! En ce qui nous concerne, nous avons œuvré à ce que la revendication de retrait soit de plus en plus présente dans les AG et dans les manifestations. Nous avons publié régulièrement dans notre Journal Informations Ouvrières des comptes-rendus d‘AG, des prises de position d’organisations syndicales FO, CGT, parfois même des sections CFDT. Les mili​tants doivent savoir qu’ils ne sont pas tout seuls, c’est un mouvement qui devient majoritaire.

Nous avons pris l’initiative d’une lettre ouverte aux di​rigeants du PS, du PCF, du Parti de Gauche : l’heure est grave, les travailleurs sont en droit de s’adresser à vous pour vous dire prononcez-vous clairement, assez de dé​clarations sur les réformes souhaitables, les contres pro​jets, un seul mot d’ordre : retrait du projet de Loi. Uni​fiez-vous sur ce retrait ! C’est un appel dont je dispose ici. Pour ceux qui veulent le cosigner, vous pourrez le faire à la fin de cette réunion. Je vous remercie et sou​haite toutes réussites à vos travaux. 

H. Galy : Il est clair effectivement que, comme chaque année, le PLFSS (Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale) codifie un certain nombre de choses, plutôt mauvaises de notre point de vue. Je propose que l’AG mandate le Bureau pour préparer un communiqué qui sortira en fonction de l’actualité. Rappelons au pas​sage que nous avons déjà condamné à plusieurs reprises la Loi HPST (Hôpital, Patient, Santé, Territoires) qui a instauré les ARS (Agences Régionales de Santé). Les ARS, mises en place depuis le 1er avril 2010, vont com​mencer à produire des dégâts dès 2011. À la différence des ARH (Agence Régionale Hospitalier) les ARS in​cluent non seulement la partie sanitaire, mais aussi la partie sociale, par exemple les ESAT (Établissement et Services d’Aide par le Travail).

• L’Assemblée Générale mandate à l’unanimité le Bureau pour publier un communiqué relatif au projet de Loi de financement de la Sécurité So​ciale.

H. Galy : Pour 2009, le solde positif est de 188 €. En 2010, le compte provisoire arrêté au 20 septembre der​nier laisse apparaître un excédent important (2346,52 €) en raison du fait que la Lettre du CDTHED n’a pas été envoyée aux adhérents. L’importance de l’excédent sera réduite, du fait des frais restant à régler, notamment pour l’AG.

[Calcul du quorum : 3 coti​sations (re​nouvellements) ayant été remises lors de l’AG, il y a 183 adhérents à jour de cotisations (avec la CDHR : membre de droit). 33 adhérents à jour de cotisation sont présents, por​teurs au total de 40 procurations validées (1 procuration in​validée). On compte donc 33 + 40 = 73 mandats va​lables. Quorum = 73 / 183 = 40 % (les statuts exigent 25 % minimum).]
• Le quitus est accordé pour le rapport moral, à l’unanimité.

• Le quitus est accordé pour le rapport financier, à l’unanimité moins 2 abstentions.

Antenne de Côte d’Or [Responsables : Marie-Thérèse et Roland Cordier] 
Marie-Thérèse Cordier : La crise économique est pire pour les personnes handicapées qui trouvent diffici​lement un travail leur permettant de vivre comme tout un chacun. S’il est vrai que cette catégorie a une qualifica​tion inférieure à celle des valides, les préjugés ont encore la dent dure. Pour faire disparaître ces préjugés, la per​sonne handicapée se doit d’être exemplaire dans l’exercice de son activité professionnelle, mais aussi dans son comportement. La réforme de l’AAH, dont la mise en place est prévue au 1er janvier 2011, va dans une cer​taine mesure obliger les personnes handicapées à cher​cher un emploi. Nous ne pourrions qu’être d’accord avec cela, mais comment fera cette personne pour exercer une activité professionnelle et vivre décemment si l’emploi n’est pas au rendez-vous ?

Concernant l’accessibilité, nous participons à la Com​mission Intercommunale d’Accessibilité du Grand Dijon, qui n’est que consultative. Nous suivons l’étude du tramway prévue début 2013 et les problèmes d’accessibilité des transports en commun dijonnais. Lors d’une réunion, nous avons évoqué à nouveau la question du marquage des places réservées dans les transports en commun et rappelé l’engagement pris par la Direction de DIVIA lors de l’entrevue accordée au CDTHED le 26 août 2009. Malheureusement à ce jour, rien n’a avancé malgré un courrier adressé en avril dernier et un autre en août 2010. Nous constatons aussi un réel problème avec la pose de chicanes mobiles ou fixes procurant une gêne aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant ou avec une canne. Accéder au logement est difficile. Une adhé​rente de notre Antenne atteinte de multiples handicaps en fait la dure expérience, le CDTHED la soutient dans sa re​cherche ainsi que Madame Darciaux, Députée-maire de Longvic. L’installation de menus déroulants à l’entrée des immeubles ne permet pas à une personne en fauteuil roulant, à une personne de petite taille, à un non-voyant ou encore à une personne illettrée de se débrouiller seule pour sonner chez la personne à qui elle souhaite rendre visite. En avril dernier, nous avons attiré l’attention sur ce problème lors d’une petite entrevue avec une respon​sable d’un office HLM de Dijon qui visiblement ne se préoccupait pas de la situation. Le 24 juillet dernier, nous avons mené une opération coup de poing pour exiger d’un restaurateur le respect de l’accès aux personnes handicapées.

La Loi du 11 février 2005 a mis en place la PCH pour « compenser » le handicap de la personne. Or ce n’est pas tout à fait vrai, puisqu’il est impossible de l’utiliser pour l’aide au ménage, et la préparation des repas. L’Antenne de Côte d’Or du CDTHED a écrit à l’ensemble des Parlementaires du Département en mars 2010 pour attirer leur attention sur ce sujet, avec une demande d’entrevue. Des adhérents ont joint au courrier une attestation évoquant les difficultés engendrées par la situation. À ce jour deux Députés et un Sénateur de l’actuelle majorité et une Députée de l’opposition ont répondu. Ils ont interrogé le Gouvernement avec des questions écrites.

Le CDTHED a participé sous ses propres mots d’ordre à la manifestation organisée à Dijon le 27 mars par le Collectif « Ni Pauvre Ni Soumis » au plan régional (Bour​gogne et Franche-Comté). Au niveau de la partici​pation, l’Antenne n’était pas en reste : une dizaine d’adhérents plus quelques sympathisants. Quelques adhé​rents ont participé d’une autre manière : tirage de tracts, confec​tion de pancartes, prêt de fauteuils pour les per​sonnes ayant des difficultés de déplacement. Rappelons que l’AMI, association partageant les mêmes opinions, a manifesté à nos côtés.

Durant la période couverte par ce rapport d’activités, nous constatons avec satisfaction l’arrivée de nouveaux adhérents. Les adhérents de Côte d’Or se réunissent ré​gulièrement, chaque trimestre. Nous avons même pour 2010 battu le record avec 22 cotisations payées. Nous devons maintenir ce cap et, si possible, augmenter le nombre de nos adhérents, mais il faut reconnaître que ce n’est pas simple. Nous sommes une association diffé​rente des autres, ne proposant pas de services, mais néanmoins aussi efficace que possible, et toujours sur le terrain. Lors de notre réunion de rentrée, le 18 septembre, une adhérente a émis l’idée d’une campagne d’informations afin de mieux faire connaître le CDTHED. La diffusion dans les cabinets médicaux, les Centres sociaux et autres de plaquettes présentant l’Association est quelque chose à la portée de toutes et tous. Le 18 novembre 2000, nais​sait l’Antenne de Côte d’Or du CDTHED, nous avons donc décidé de fêter son 10ème anniversaire le samedi 23 octobre 2010.

H. R. (Dijon) : La PCH ne permet pas de faire exécu​ter certaines tâches par une tierce personne : traitement du linge, réfection du lit, etc.

H. Galy : Il s’agit d’un bilan honorable, fruit d’une ac​tivité constante pas toujours facile. Malgré tout, l’Association petit à petit se fait reconnaître au plan dé​partemental.

Relance de la Commission Emploi
Roger Thomas, Vice-Président du CDTHED : Le fonctionnement de la Commission Emploi du CDTHED est suspendu depuis trois ans. Rappelons que l’Association est partie de l’initiative d’un petit groupe qui a élaboré une proposition de Loi relative à l’emploi des travailleurs handicapés, proposition soumise à M. Mermaz, à l’époque Président de l’Assemblée Nationale. C’est dans le cadre de cette bataille que j’ai pu trouver un emploi. J’ai donc décidé de prendre mes responsabilités, avec l’aide d’autres adhérents, pour relancer cette Com​mission, tout en conservant pour le moment mes respon​sabilités au sein de la Commission Accessibilité du CDTHED. Une première réunion préparatoire s’est tenue récemment au domicile d’une adhérente. La prochaine aura lieu le 18 octobre. À ce jour, six ou sept adhérents sont inscrits. Je vous invite à en faire de même !

H. Galy : Par le passé, la Commission Emploi a réalisé un certain nombre de choses intéressantes sous l’impulsion de Patrick Coulmeau, puis de Martine Glin​kowski et ensuite Monique Brack. C’est un travail ex​trêmement difficile, on ne peut pas obtenir facilement des résultats concrets. Pas d’illusions : le CDTHED ne peut pas trouver du travail pour les adhérents handicapés. La Commission peut se consacrer par contre à l’analyse des différentes réglementations en vigueur, notamment depuis la Loi du 11 février 2005. Les adhérents n’habitant pas l’Isère peuvent contribuer au fonctionne​ment de la Commission en effectuant des recherches et en apportant une aide dans la rédaction de courriers.

L. F. (Fontaine, 38) : Rappelons aussi que notre charte revendicative se nourrit du travail des Commissions. Je rappelle au passage que la grande absente est la Commis​sion Santé du CDTHED, que l’on ne peut pas faire fonc​tionner, par manque d’adhérents coordonnateurs.

R. Thomas : Le travail des syndicats doit être appuyé par les associations de personnes handicapées.

M-T. C. : Les organisations syndicales ne font pas leur travail, elles ne défendent pas les handicapés.

H. Galy : Il ne faut pas généraliser. À l’Université, deux de nos adhérents, recrutés sur des emplois contrac​tuels sont devenus finalement fonctionnaires grâce à une action syndicale qui a duré plusieurs années. 
Accessibilité [Responsables : Bérangère Guillemet, Rémi Gillet]
Roger Thomas, Rémi Gillet : La Commission Acces​sibilité du CDTHED se réunit chaque 3ème mercredi du mois, de 17h30 à 18h45, sauf pendant les congés d'été, à Grenoble. Cette année, la Commission a fonctionné « tant bien que mal » du fait du départ de l'un de ses membres et du manque de disponibilité de plusieurs autres. De ce fait, la Commission a dû limiter ses activi​tés : moins de présence aux différentes réunions, des dossiers n'ont pas pu être suivis sur le long terme, etc. Voici une liste non exhaustive des dossiers que la Com​mission a suivis ou suit toujours :

- Stade des Alpes : le CDTHED a mené une action pour que des places de parking soient réservées aux titu​laires de carte de stationnement (ancien macaron GIG et GIC) lors des manifestations sportives et culturelles. Après de multiples démarches, un arrêté municipal du 30 septembre 2009 matérialise cette avancée obtenue par le CDTHED. 

− Bureau de Poste de Grand-Place : ce bureau étant de​venu une « officine commerciale », il faut se rendre au Village Olympique, ou à la place Beaumarchais à Échi​rolles, pour les opérations financières. Or, ces deux bu​reaux ne sont pas accessibles ! Le CDTHED a demandé qu'ils soient aménagés. Celui de la place Beaumarchais a été fermé, suite à des agressions, et le Bureau de Poste Lionel Terray est en rénovation depuis le 11 septembre. Nous espérons que ces travaux respecteront les recom​mandations formulées par le CDTHED dans son courrier du 10 décembre 2009.

- Transports en Commun agglomération grenobloise : une réunion a été organisée par le SMTC le 9 décembre 2009, avec les associations, le CDTHED était représenté par 4 adhérents. Concernant la sous-traitance des trans​ports PMR de la SEMITAG à une société privée, le SMTC a répondu : c’est un « complément du service PMR », en aucun cas, il ne se substituera à la SEMITAG, du moins jusqu’en 2012… Le SMTC n’a pas répondu à la demande d’augmentation des véhicules et des chauf​feurs PMR. Les usagers handicapés seraient de plus en plus « invités » à prendre les trams et les bus, maintenant que le réseau grenoblois est de plus en plus accessible… À cette réunion a aussi été dressé le bilan de fréquenta​tion du réseau général bus/tram par les usagers handica​pés, avec beaucoup de questions pratiques : boutons d’ouverture des portes, étiquettes d’emplacement ré​servé, etc. Un point sur la mise en accessibilité du réseau général tram/bus a aussi été traité, ainsi qu’un bilan de fonctionnement de la synthèse vocale.

− CCAPH (Commissions Communales pour l'Accessi​bilité aux Personnes Handicapées) : ces commissions sont créées dans les communes d'au moins 5000 habi​tants, elles ont pour objet de donner leur avis sur les projets d'accessibilité qui leur sont soumis. À Fontaine, où le CDTHED est représenté par Henri, les réunions semblent régulières. Roger assiste à la CCAPH d'Échi​rolles pour le CDTHED. La Mairie a invité les habitants d'Échirolles à répondre à un questionnaire sur l'accessi​bilité, un parcours test a été organisé avec des représen​tants des différentes associations, il y a quelques mois. Le CDTHED a rencontré le Service Habitat d’Échirolles le 19 juillet, pour mieux connaitre le processus d’attribution des logements sociaux. (Nous tenons le compte rendu à disposition des adhérents). Quant aux communes de Meylan, Seyssinet-Pariset et Sassenage, les choses sont toujours aussi longues à se mettre en place.

− Le CDTHED a été saisi d'un dossier concernant un logement sur Meylan. Cet appartement non accessible a été attribué à un couple de personnes handicapées, l'une en fauteuil roulant, l'autre malvoyant. On leur a fait si​gner un bail, sans qu’ils voient l’appartement en question et ils ont payé le loyer pendant plusieurs mois (du 24 novembre 2009 au 14 avril 2010) sans jamais avoir oc​cupé ce logement … Nos adhérents demandaient donc le remboursement de ces loyers. Le CDTHED les a accom​pagnés auprès de l'OPAC. Aux dernières nouvelles, nos adhérents ont accepté un compromis proposé par l'OPAC, à savoir le remboursement de la moitié des loyers contestés.

- La CCAPH de Grenoble se réunit 1 ou 2 fois par an, les différentes associations, dont le CDTHED y sont conviées. Il existe par ailleurs la CGA qui se réunit tous les mois. La CGA a délégation de la CCDSA (Commis​sion Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité) pour donner son avis sur l'accessibilité des ERP (Établissements Recevant du Public). Récem​ment, la ville de Grenoble a décidé de ne plus inviter le CDTHED aux visites sur site, en invoquant notre pré​tendu « manque de représentativité ». Les autres associa​tions se sont ouvertement désolidarisées de nous. Prenant acte de cette situation, le CDTHED a considéré que nous ne pouvions plus participer à la CGA.

− Problème des chicanes : En 2008, une de nos adhé​rentes nous a signalé que la Ville de Grenoble avait ins​tallé des chicanes l'empêchant de circuler librement sur son itinéraire habituel dans le quartier de la Villeneuve. Pour empêcher la circulation des véhicules motorisés sur les espaces publics réservés aux piétons, de plus en plus de communes installent des « barrières sélectives ». Or, certaines personnes handicapées ne peuvent pas les fran​chir facilement. Il en va de même pour d'autres usagers tels que les personnes qui utilisent des poussettes doubles, voire triples, pour la garde d'enfants en bas âge. Ces aménagements contreviennent à la réglementation en vigueur qui prévoit un cheminement accessible large de 1m40 (1m20 lorsqu'un rétrécissement ponctuel ne peut pas être évité).

Depuis, nous multiplions les actions : courriers à la Mairie de Grenoble et d'Échirolles, rassemblement le 5 juin 2009 en présence des médias, interventions dans diverses réunions avec ou sans les élus, rencontre avec le Maire de Grenoble le 6 juillet 2009, déplacements en septembre 2009 pour tester une chicane modifiée et constater que les modifications apportées ne permettent pas une réelle accessibilité, etc. Malgré cela, la Ville de Grenoble, avec l'aval du Préfet et de la CCDSA, main​tient ses chicanes en infraction avec la réglementation. Nous devons continuer notre action, soit seuls, soit avec d'autres associations si cela est possible. Nous envisa​geons l'envoi d'une lettre ouverte aux ministres concer​nés, des interventions lors d'un prochain Conseil Munici​pal et éventuellement un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif. Nous devrons faire aussi un in​ventaire exhaustif de tous les aménagements actuels qu'ils soient ou non conformes avec la réglementation. Notre action ne doit pas se limiter à Grenoble.

Pour continuer nos actions, nous faisons appel à tous ceux et toutes celles qui sont motivés par le droit à l'ac​cessibilité et ont quelques disponibilités. Nos actions ce sont des réunions, des actions sur place, des comptes rendus, des courriers, l'étude de dossiers, l'étude de do​cumentations, etc. Même celles et ceux qui ne peuvent pas se déplacer peuvent donner un coup de main, en fai​sant des recherches ou en rédigeant des courriers.

H. Galy : Je profite de la présence dans cette salle d’une élue représentant la Municipalité de Grenoble pour rappeler que fond du problème est le suivant : le CDTHED ne demande pas à signer les PV de la CGA, il veut simplement continuer, comme il le faisait déjà de​puis 3 ans, à aider la CGA à réaliser des tests en situation avec des personnes ayant des handicaps très différents. 
La Municipalité de Grenoble ainsi que son Maire doi​vent prendre conscience du fait que le CDTHED ne lâ​chera pas sur la question des chicanes. En CGA, M. Chi​ron se plaint que le CDTHED fait de la « politique politi​cienne » parce qu’il dénonce les fautes de la Municipa​lité… Assez de pleurnicheries : si M. Chiron veut éviter que ses adversaires politiques exploitent cette situation, M. Chiron n’a qu’à arrêter de faire des bêtises… Il n’a qu’à enlever ses chicanes, et aucun de ses adversaires ne pourra s’en servir contre lui !

L. F. : Chaque fois que nous avons défendu des dos​siers importants contre l’avis des élus locaux, les autres associations ont pris parti pour les élus et nous ont stig​matisés, souvent contre l’intérêt de leurs propres adhé​rents. En ce qui concerne le CDTHED, notre ligne de conduite est la suivante : si nos adhérents soulèvent un problème et que ce problème nous semble légitime, nous les soutiendrons quelles que soient l’opinion et la façon de faire des autres associations et quel que soit aussi le pouvoir politique qui est en face de nous.

[La séance se poursuit par la lecture d’un projet de motion concernant l’Accessibilité – Cf. texte en annexe].

R. T. : propose que l’on insère dans le texte le fait que certaines municipalités commencent à prendre en compte le problème posé par l’installation des chicanes, grâce à l’intervention du CDTHED.

• La motion « Accessibilité », ainsi amendée, est adoptée à l’unanimité.

Questions d’actualité : Retraites, Dépen​dance, Soins infirmiers à domicile
H. Galy : La possibilité offerte aux personnes handi​capées de partir à la retraite dès l’âge de 55 ans n’a pro​fité qu’à environ deux mille travailleurs handicapés de​puis 2003, selon le gouvernement lui-même. Le projet de réforme des retraites actuellement discuté au Parlement va terriblement pénaliser les travailleurs handicapés, en raison d’une part du report de l’âge du départ à la re​traite, d’autre part à cause de l’allongement du nombre d’annuités.

[La séance se poursuit par la lecture d’un projet de motion concernant les Retraites – Cf. texte en annexe].

J-L. R. (Seyssins, 38) : Il faut pouvoir financer les re​traites : une réforme est nécessaire. Peut-être que celle présentée n’est pas bonne, mais une réforme est néces​saire sinon le système s’effondrera et nous n’aurons plus de retraites. C’est pour cela que cette motion devrait uniquement traiter du problème des handicapés et de la retraite de ceux-ci, sans entrer dans une généralisation du problème. 

M-T. C. : Le gouvernement dit que sa réforme prend en compte le handicap, mais en réalité elle ne prend en compte que l’usure au travail des personnes qui n’étaient pas handicapées au départ.

• La motion « Retraites » est adoptée en l’état, à l’unanimité moins 1 contre et 2 abstentions.

 [La séance se poursuit par la lecture d’un projet de motion concernant la Dépendance – Cf. texte en an​nexe].

R. Cordier : Je propose de demander que la PCH puisse être utilisée « dans le cadre de la vie quoti​dienne », ce qui serait moins restrictif que « l’aide au ménage ». 

• La motion « Dépendance », amendée en ce sens, est adoptée à l’unanimité.

J-M. B. (Échirolles, 38) : Comme beaucoup d’autres handicapés, je suis confronté à la pénurie d’infirmiers à domicile. Ma situation est précaire, je suis menacé de me trouver en situation de rupture de soins. J’ai écrit à la CPAM, au Conseil Général, à l’ARS Rhône Alpes ainsi qu’à d’autres organismes. Les trois principaux d’entre eux, dont la CPAM, m’ont orienté vers un réseau de soins chargé de trouver des infirmiers, Résia 38. Ce ré​seau me propose d’utiliser une partie de l’ACTP ou de la PCH pour rémunérer des tierces personnes. Je ne suis pas d’accord. 
Mon médecin m’a prescrit des soins infirmiers à domi​cile, la prise en charge a été acceptée : les soins doivent donc être effectués par des infirmiers diplômés et non par des personnes non qualifiées, et remboursés par la Sécu.

H. Galy : Le Bureau du CDTHED a répondu favora​blement à notre adhérent et partage pleinement son souci à ce sujet. Nous proposons aux autres associations une réunion commune pour préparer une action unitaire.

Modifications statutaires
H. Galy : Le Bureau propose de modifier deux articles des statuts du CDTHED. 
Concernant l’article 7, il s’agit d’augmenter le nombre maximum de membres du Bu​reau de de 20 à 25 : cela correspond à l’augmentation continue du nombre d’adhérents et de militants de l’Association. 
Concernant l’élection des responsables prévue à l’article 11, le Bureau propose de supprimer le vote à bulletins secrets parce qu’il n’a jamais pu être réalisé d’un point de vue pratique. L’Association compte en son sein des adhérents ayant des handicaps très diffé​rents : certains sont aveugles et ne peuvent pas lire un bulletin imprimé, d’autres ont besoin d’aide pour remplir le bul​letin de vote, etc. Par ailleurs, il y a trop peu d’adhérents valides disponibles pour organiser un sys​tème de vote complexe durant l’AG. On avait envisagé de faire rem​plir les bulletins à l’avance, mais cela impli​quait prati​quement de supprimer les procurations… Ce serait dommage, car les procurations permettent aux adhérents éloignés de participer un peu à l’AG.

• L’augmentation de 20 à 25 du nombre maximum de membres du Bureau du CDTHED (Article 7 des statuts) est adoptée à l’unanimité.

J-L. R., H. R. : Il faudrait conserver la possibilité du vote à bulletin secret dans des conditions exceptionnelles (voir le débat intervenu lors de l’AG de septembre 2009).

H. Galy : La Commission mise en place pour examiner les cas de figure a achoppé sur la question de la manipu​lation du bulletin, rendue impossible pour certains handi​capés. De plus, qui remplirait le bulletin ? Peut-on parler dans ces conditions de vote à bulletin secret ? Et com​ment définir des « circonstances exceptionnelles » ?

R. Cordier : Même dans le cadre d’un scrutin public, je pense qu’il serait mieux de voter obligatoirement nom par nom, c’est une pratique qui s’effectue lors des As​semblées de Copropriétaires.
H. Galy : L’A.G. peut avoir envie de ne pas voter nom par nom. Le vote public donne soit la possibilité de voter la liste entière, soit celle de voter nom par nom avec ap​pel nominatif de chaque adhérent présent. Au passage, je vous signale que le vote nom par nom posera un sérieux problème : les scrutateurs chargés de faire l’appel et de noter les votes devront être des personnes ayant une cer​taine habitude… du coup, ce seront certainement des candidats. Il y a en effet très peu de chance qu’il y ait assez d’adhérents non-candidats susceptibles d’organiser ce genre de vote !

F. A. (Chimilin, 38) : Cela fait des années que nous votons à main levée. Il me semble que chaque individu ici présent n’a pas honte de dire pourquoi il vote, il n’est pas gênant de voter pour telle ou telle personne.

L. F. : Le vote à bulletin secret sert à éliminer des can​didats. Nous ne sommes pas, actuellement dans ce genre de situation : on est au contraire bien contents d’avoir des candidats en nombre suffisant pour pallier les nom​breuses défections dues au handicap et à la maladie…

• La suppression de la possibilité de vote à bulletins secrets (Article 11 des statuts) est adoptée par 16 voix pour, 3 voix contre et 4 abstentions.

Votes statutaires

H. Galy : L’Association remboursera aux personnes qui le souhaitent l’abonnement de 3 € versé pour la Lettre du CDTHED en 2010. Pour 2011, le Bureau pro​pose de fixer la cotisation à 15 €.

H. R. : Pourquoi augmenter de 13 € à 15 € le montant de la cotisation ?

M-T. Cordier, Trésorière du CDTHED : L’envoi des circulaires en tarif postal ordinaire (et non plus en tarif presse) entraînera des frais. L’Association doit fi​nancer de plus en plus de déplacements pour défendre les adhérents devant les commissions.

L. F. : En 1998, la cotisation était déjà fixée à 100 F, soit environ 15 €. Pour respecter les règles imposées par la Poste et la CPPAP, on a dû effectuer une distinction de pure forme entre cotisation (fixée à 13 €) et abonnement tarif réduit pour adhérent (fixé à 3 €). Fixer la cotisation 2011 à 15 €, cela signifie que la cotisation au CDTHED n’aura pas augmenté depuis 13 ans ! Aucune association ne peut en dire autant...
• La décision de fixer à 15 euros la cotisation 2011 est adoptée à l’unanimité.

Pour le Bureau, il y a 20 candidats : 
Monique Brack, Marie-Thérèse Cordier, Roland Cor​dier, Claudine De​nier, Anne-Marie Dureux, Magali Fe​nard, Henri Galy, Rémi Gillet, Bérangère Guillemet, Thierry Guillet, Alexandre Lambert, Chantal Leveau, Olivier Malecki, Catherine Pioud, Danielle Rochefort, Sébastien Rogez, Laurence Thomas, Roger Thomas, Christophe Vallet, Georges Vasquez.
• Tous sont élus à l’unanimité.

Pour la Commission des conflits, les 4 membres sor​tants se représentent : 
François Ansaldi, Anne Bon​homme, Lucile Frison, Sophie Marin-Cudraz.

• Tous sont élus à l’unanimité.

 [Il est environ 18h30 lorsque prend fin cette AG. La conférence de presse prévue à 18h15 a été annulée du fait de l’absence des représentants de la Presse, mais une journaliste du Dauphiné Libéré a assisté à l’ensemble de l’AG. Elle a rédigé un article, qui a été publié le 7 octobre 2010.]
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Motion Accessibilité
L’Accessibilité, élément nécessaire à l’Autonomie, est loin d’être une question en voie de règlement. Ainsi, L’Assemblée Générale du CDTHED a pris connaissance et a discuté de faits particulièrement inquiétants :

- Une campagne politique de grande ampleur est or​chestrée aujourd’hui autour du thème « Les handica​pés coûtent trop cher »… Selon le Président CCEN, 
 les normes d’accessibilité ont « déjà coûté 45 mil​lions d’euros et la facture finale sera bien supé​rieure ». Le gouvernement et les parlementaires dépo​sent régulièrement des amendements législatifs pour multiplier les dérogations et faire sauter l’échéance de 2015 (date à laquelle l’accessibilité globale doit être généralisée.). Pour l’instant, toutes ces tentatives ont avorté, mais leurs auteurs ne re​noncent pas. 

- Beaucoup de Municipalités multiplient les obstacles destinés en théorie à empêcher la circulation des vé​hicules motorisés dans les voies piétonnes, en infrac​tion avec la réglementation. Exemple particulière​ment emblématique : la Ville de Grenoble qui, après un simulacre de concertation, a implanté des chicanes non conformes à la Villeneuve de Grenoble. Un pro​jet de bouclage du Parc Pompidou est d’ores et déjà annoncé !

Face à cette situation, l’AG du CDTHED réaffirme qu’aucun argument financier ou économique ne saurait justifier des dérogations à l’accessibilité, ou des modifi​cations réglementaires visant à les faciliter. À plus forte raison, nous ne saurions accepter la remise en cause des normes actuelles pour les affaiblir.

L’AG du CDTHED se félicite que certaines villes (Fontaine, Échirolles…) aient commencé à prendre en compte ce problème, suite notamment à notre action.

L’AG du CDTHED exige que la Municipalité de Gre​noble, ainsi que les autres municipalités concernées (Voi​ron, Saint-Martin-d'Hères…) enlèvent immédiatement toutes les chicanes mobiles et toutes les chicanes fixes qui ne respectent pas les normes d’accessibilité à la voi​rie.

Elle demande aux Préfets, et notamment à celui de l’Isère de refuser toute dérogation et de faire respecter la réglementation par les municipalités, afin de garantir la liberté de circulation de toutes les catégories de handica​pés, sans discrimination.

Elle exige que le gouvernement et les Pouvoirs Publics mettent en œuvre tous les moyens légaux et financiers nécessaires pour assurer la totale accessibilité de tous les ERP (Établissements Recevant du Public), des logements et des transports d’ici 2015, en rejetant fermement toute disposition contraire.

Le Bureau du CDTHED est mandaté pour prendre toutes les initiatives utiles en ce sens.

Nous invitons les autres associations à se joindre à notre action, en toute indépendance vis-à-vis des admi​nistrations, des élus et des courants politiques.

(Adopté à l’unanimité.)
Extrait du Manifeste du CDTHED 
(15 mars 2008)

(…) 6 - Accessibilité

Les usagers handicapés, quel que soit leur âge, doivent bénéficier effectivement de toutes les prestations offertes aux usagers valides, dans des conditions équivalentes.

Nous demandons :

• Accessibilité générale pour toutes les catégories de handicaps à toutes les constructions (anciennes ou nou​velles), à la voirie, et à tous les moyens de transport. L’accessibilité ne doit pas être l’exception, mais la règle ! Les handicapés et leurs familles ne doivent pas avoir à payer les éventuels surcoûts.

• Les handicapés et leurs associations doivent être consultés systématiquement, dans le cadre de réunions préalables, à toutes les décisions concernant l'accessibi​lité aux handicapés des logements, des bâtiments publics et privés, de la voirie et des transports.

• Les normes doivent être ren​forcées, les travaux con​trôlés, et les sanctions appli​quées : logements, lieux ou​verts au public (supermarchés, cinémas, commerces, etc.), voirie, transports pu​blics. 

• Prise en charge intégrale des aménagements spéci​fiques nécessaires pour adapter le logement ou la voiture en fonction du handicap particulier de l’usager handi​capé concerné.

• En dehors des agglomérations : création de services publics PMR, sous la responsabilité des collectivités publiques, sur le modèle de ce qui existe déjà dans l’agglomération grenobloise.

• Dans l’agglomération grenobloise : maintien et ex​tension du service de transports de Personnes à Mobilité Réduite (PMR), dans le cadre du Service Public. Arrêt de la sous-traitance des transports du Service PMR de la SEMITAG au secteur privé... 

• Extension des horaires de transports PMR en soirée afin de permettre une véritable intégration sociale des handicapés.

• Les handicapés doivent bénéficier d’une prise en charge intégrale de leurs titres de transport en commun (Services PMR et réseaux urbains ordinaires), comme cela se fait déjà à Grenoble pour les aveugles. En effet, du fait de leur handicap, ces personnes n’ont souvent pas d’autre solution pour se déplacer. 

(…)

Motion Retraites
Alors que la situation des handicapés ne cesse de se dégrader, le gouvernement annonce des mesures de plus en plus révoltantes, dans tous les domaines :

• Tentatives répétées pour faire passer en douce des amendements législatifs ou des décrets/arrêtés re​mettant en cause les normes d’accessibilité.

• Précarisation organisée de l’aide aux élèves handica​pés abandonnée à l’initiative des associations pri​vées.

• Préparation de la grande braderie de la prise en charge de la dépendance, que le gouvernement veut livrer aux appétits financiers des assureurs en instau​rant une assurance dépendance privée obligatoire.

Le projet de « réforme » des retraites préparé par MM. Sarkozy, Fillon et Woerth, qui menace l’ensemble des salariés, n’épargnerait pas les travailleurs handicapés : en allongeant notamment la durée de cotisation, il réduirait encore un peu plus leurs droits. En effet, le handicap rend le travailleur qui en est atteint plus fragile et plus vulné​rable, ce qui entraine une usure plus rapide que la moyenne.

Faire obstacle à ce projet, dont on a pu dire qu’il était « la mère de toutes les réformes », c’est donner un coup d’arrêt aux autres attaques. On en veut pour preuve le fait que le gouvernement a annoncé qu’il s’attaquera à la prise en charge de la dépendance juste après…

Les confédérations syndicales organisent une action nationale de grève et de manifestation le mardi 12 oc​tobre 2010. En conséquence, l’Assemblée Générale du CDTHED appelle les personnes handicapées, malades ou âgées et leurs familles à y participer, dans la mesure de leurs possibilités physiques et matérielles, pour défendre les revendications suivantes :

• Retrait définitif du projet gouvernemental de réforme des retraites. Maintien du droit à la retraite à 60 ans (55 ans pour les handicapés) et de la retraite pour inaptitude à 60 ans, sans augmentation de la durée de cotisation. 

• Abandon du projet de création d’une assurance obli​gatoire dépendance privée. Pour le maintien des prestations déjà existantes et la prise en charge inté​grale de la dépendance par l’Assurance Maladie. 

• Pour l’alignement sur le SMIC de tous les minimums de pensions (vieillesse, invalidité) – y compris pour les anciens travailleurs des ESAT (Établissements et Services d’Aide par le Travail – ex-CAT). 

• Tous les travailleurs handicapés doivent pouvoir bé​néficier d’une cessation anticipée d’activité, avec majoration d’un tiers de la pension de retraite : pour 3 années travaillées, une année supplémentaire.

• Extension du système de cessation anticipée d’activité et de la majoration d’un tiers pour cause de handicap à l’ensemble des régimes complémentaires, le surcoût pour les caisses relevant de la solidarité nationale (budget de l’État.) : application d’un coef​ficient de 1,33 aux points de retraites.

• Extension du droit à la retraite anticipée, dans le sec​teur privé comme dans le secteur public, à tous les conjoints d’une personne handicapée dépendante, ainsi qu’aux parents d’enfants handicapés.

(Adopté à l’unanimité moins 1 contre et 2 abstentions.)

Motion Dépendance
Le 12 juillet 2010, le Président de la République Nico​las Sarkozy a réaffirmé qu’il engagerait, immédiatement après la « réforme » des retraites, celle de la dépen​dance… Dans le contexte de « lutte contre les déficits » dont le gouvernement nous rebat les oreilles, il ne fait aucun doute que cette « réforme » va s’appuyer sur le rapport de la commission présidée par Mme Valérie Rosso-Debord, députée de la majorité présidentielle.

Que prévoit ce rapport ? Il propose de rendre obliga​toire, dès 50 ans, la souscription d'une assurance contre la perte d'autonomie, auprès des assureurs et des mu​tuelles. Ce dispositif se substituerait à terme à l'Alloca​tion Personnalisée d'Autonomie (APA). Dans l'immédiat, l’APA serait recentrée sur les seules personnes âgées très dépendantes. Enfin, les demandeurs de l'APA dotés d'un patrimoine d'au moins 100 000 euros devraient opter entre une allocation à taux plein, assortie d'un recours possible sur leur succession jusqu'à 20 000 euros, ou une APA réduite de moitié. 
Au lendemain de la déclaration de M. Sarkozy, dès le 13 juillet, le député UMP Jean-Pierre Marcon a déposé une proposition de loi allant dans le sens du recours sur succession à l’encontre des bénéficiaires de l’APA. Ainsi, au lieu de répondre aux attentes légitimes des per​sonnes âgées dépendantes, on s’apprête à faire tourner la Roue de l’Histoire à l’envers en restaurant les pires as​pects de l’ancienne Prestation Spécifique Dépendance (PSD) ! 
Considérant que la dépendance ne doit pas servir de prétexte à la prolifération des contrats d’assurance du secteur privé, l’AG du CDTHED demande l’abandon définitif des propositions de la commission Rosso-De​bors, du député Marcon, et de tous les projets analogues.

L’AG du CDTHED réaffirme que la seule solution permettant de garantir à tous les assurés sociaux handi​capés le DROIT véritable à une prise en charge égalitaire sur l’ensemble du territoire, c’est que l’Assurance Mala​die prenne en charge la totalité des frais liés au handicap et à la maladie (y compris appareillages, aides techniques et humaines), à domicile comme en établissement, sans conditions d’âge ni de revenus – conformément aux prin​cipes de l’Ordonnance du 10 octobre 1945 qui précise : « Article 1 : L'organisation de la sécurité sociale est fondée sur le principe de solidarité nationale. Elle ga​rantit les travailleurs et leur famille contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain. »
En attendant la réalisation de cet objectif, il est néces​saire de prendre des mesures d’urgence. C’est pourquoi nous demandons la satisfaction immédiate des revendi​cations suivantes :

• Les handicapés ne doivent pas avoir à justifier de l'utilisation effective des allocations qui ont pour but de compenser le handicap : Allocation Compensa​trice Tierce Personne (ACTP), Prestation de Com​pensation du Handicap (PCH), APA, Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé (AEEH). 

• Suppression de l'obligation alimentaire, puisque les personnes handicapées ou âgées doivent être en si​tuation d’autonomie financière.

• Suppression de toute notion de récupération en ce qui concerne l’Aide Sociale, et prise en charge des per​sonnes dépendantes (quel que soit l’âge). 

• Il convient de garantir que la personne handicapée jouit bien pour son propre compte de sa ou de ses allocations. Interdiction pour les responsables et em​ployés des établissements d’hébergement, ainsi que pour les associations qui les gèrent, d’être tuteurs ou curateurs des personnes hébergées.

• Rétablissement immédiat pour tous les handicapés dépendants, quel que soit l’âge, de la possibilité de demander une ACTP ou une Allocation Compensa​trice pour Frais Professionnels (ACFP).

• Extension de la PCH à la prise en charge de l’ensemble de l’aide à la vie quotidienne, y compris aide au ménage, courses, cuisine, etc.

• Possibilité pour les bénéficiaires de l’ACTP, de l’ACFP ou de l’APA de demander, sans perdre le bé​néfice de l’ancienne allocation, la PCH pour des frais autres que ceux liés à l’Aide humaine : aides tech​niques, aménagement du logement et du véhicule, aides animalières, etc.

• Maintien pour les allocataires devenus inactifs (re​traite, invalidité) de la division par quatre du revenu imposable pris en compte pour calculer l’ACTP, comme cela se fait déjà pour les allocataires actifs.

• Rétablissement de la mention « canne blanche » dont bénéficiaient les malvoyants avant la Loi Montchamp du 11 février 2005.

(Adopté à l’unanimité.)

Lexique

ACFP
Allocation Compensatrice pour Frais Profes​sionnels, versée par le Conseil Général : au maximum 830,69 € par mois au 1/1/2011.
ACTP
Allocation Compensatrice Tierce Personne, versée par le Conseil Général : au maximum 830,69 € par mois au 1/1/2011.
AEEH 
Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé.
APA
Allocation Personnalisée d’Autonomie.
PCH 
Prestation de Compensation du Handicap.
PSD 
Prestation spécifique dépendance.
Bureau, Commissions, Calendrier CDTHED
Le Bureau du CDTHED nouvellement élu a dé​fini les responsabilités suivantes :

• Président : Henri Galy.

• Vices-Présidents : Roland Cordier, Roger Thomas.

• Secrétaire : Laurence Thomas.

• Secrétaire Adjointe : Danielle Rochefort.

• Trésorière : Marie-Thérèse Cordier.

• Correspondants CDTHED en Côte d’Or : Roland et Marie-Thérèse Cordier.

• Commission Accessibilité : Bérangère Guillemet, Rémi Gillet.

• Commission Emploi : Roger Thomas.

• Site Internet : Georges Vasquez.
Calendrier 2010-2011 des AG, Bureaux et Com​missions
• Samedi 16 octobre, 15h-18h : Réunion de Bureau. 

• Lundi 18 octobre, 17h-18h30 : Commission Emploi.

• Mercredi 20 octobre, 17h30-18h45 : Commission Ac​cessibilité.

• Samedi 20 novembre, 15h-18h : Réunion de Bureau.
• Mercredi 24 novembre, 17h30-18h45 : Commission Accessibilité.

• Samedi 11 décembre, à Dijon : Réunion des adhérents de Côte d’Or.

• Mercredi 15 décembre, 17h30-18h45 : Commission Accessibilité.

• Samedi 18 décembre, 15h-18h : Réunion de Bureau.

• Mercredi 12 janvier, 17h30-18h45 : Commission Ac​cessibilité.

• Samedi 15 janvier, à Dijon : Réunion des adhérents de Côte d’Or.

• Samedi 22 janvier, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Mercredi 16 février, 17h30-18h45 : Commission Ac​cessibilité.

• Samedi 19 février, 14h30-17h30 : Assemblée des ad​hérents du Rhône.

• Samedi 26 février, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Lundi 7 mars, 17h-18h30 : Commission Emploi.

• Samedi 11 décembre, à Dijon : Réunion des adhérents de Côte d’Or.

• Samedi 19 mars, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Mercredi 30 mars, 17h30-18h45 : Commission Ac​cessibilité.

• Samedi 9 avril, à Dijon : 10ème anniversaire de l’Antenne de Côte d’Or.

• Lundi 18 avril, 17h-18h30 : Commission Emploi.

• Samedi 23 avril, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Mercredi 11 mai, 17h30-18h45 : Commission Acces​sibilité.

• Lundi 23 mai, 17h-18h30 : Commission Emploi.

• Samedi 4 juin, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Vendredi 17 juin, 14h30-17h30 : Assemblée des ad​hérents du Rhône.

• Mercredi 22 juin, 17h30-18h45 : Commission Acces​sibilité.

• Lundi 27 juin, 17h-18h30 : Commission Emploi.

• Samedi 2 juillet, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Samedi 3 septembre, 15h-18h : Réunion de Bureau. 
• Mercredi 14 septembre, 17h30-18h45 : Commission Accessibilité.

• Lundi 19 septembre, 17h-18h30 : Commission Em​ploi.
• Samedi 24 septembre après-midi : Assemblée Gé​nérale du CDTHED.
• Samedi 15 octobre, 15h-18h : Réunion de Bureau. 

• Lundi 17 octobre, 17h-18h30 : Commission Emploi.

• Mercredi 26 octobre, 17h30-18h45 : Commission Ac​cessibilité.

• Mercredi 30 novembre, 17h30-18h45 : Commission Accessibilité.

• Lundi 12 décembre, 17h-18h30 : Commission Em​ploi.

Ces réunions sont ouvertes à tous les adhérents, ainsi qu’éventuellement aux non-adhérents voulant exposer un point particulier (NB : Les décisions principales sont prises au Bureau, où seuls les membres élus votent). 

Nous vous demandons de vous inscrire auprès du Siège du CDTHED et des responsables des commissions qui vous intéressent pour recevoir les invitations et les comptes-rendus (Tél : 04 76 84 62 95). N’hésitez pas à envoyer des contributions écrites si vous n’avez pas la possibilité d’être présent.

Un parent témoigne : le parcours du combattant !
L’un de nos adhérents habitant dans la région parisienne nous a fait part de ses réflexions, 
en tant que parent d’enfants handicapés.

Nous publions son témoignage, qui est loin de représenter un cas isolé.

Précisons toutefois que si le CDTHED a été constitué à l’origine par des handicapés moteurs, 

il regroupe maintenant un large éventail de situations…
Le CDTHED rassemble plus particulièrement des per​sonnes handicapées physiques ou/et moteurs (ce n'est surtout pas dans mon esprit une critique) déjà de par son appellation (droit au Travail) il y a aussi égalité des droits qui peut malheureusement concerner toutes les sortes de handicaps.

De par ma situation, parent de deux garçons et d'une petite fille déficients mentaux (chromosome X fragile), je suis plus particulièrement concerné par le handicap et/ou la maladie mental(e) et l'égalité des droits, une minorité de ces personnes étant apte à occuper un emploi, sinon en ESAT.

À ce sujet, effectivement, tous les gouvernements, quels qu'ils soient, ont tenté de transformer ces structures médico-sociales en Ateliers protégés ou en Entreprises adaptées, ce qui n'est pas du tout la même chose (c'est bien relevé dans le compte rendu). Actuellement, les ESAT recrutent les personnes les plus performantes en termes de productivité et, en effet, « prêtent » des tra​vailleurs aux entreprises, par exemple prés de chez moi à la 3M, ouvriers au rabais en concurrence avec les ou​vriers « normaux ».

J'illustre cette situation par mon cas personnel : de par sa nature, le chromosome X fragile atteint beaucoup moins les femmes (2 chromosomes X, les hommes 1 seul) et d'ailleurs seulement 1/3 des filles expriment la maladie, alors que pour les garçons c’est pratiquement 100 %. Ma petite fille, si l'on ne s'était pas battu, aurait été orientée vers un foyer de vie, alors que mon fils aîné, pourtant plus handicapé, travaille depuis l'âge adulte en ESAT (depuis 24 ans). Donc, les choses empirent et je suis bien d'accord que l'on ne va pas créer de nombreuses places en ESAT.

C'est aussi vrai pour les autres types d'établissements. C'est là un des principaux problèmes auxquels sont con​frontées les personnes handicapées mentales. Personnel​lement, j'ai mis dix ans pour trouver un foyer (internat) pour mes deux fils. Dix ans de recherches actives, lettres, pétitions et manifs départementales avec d'autres fa​milles... L'autre problème ce sont les retards de la MDPH dans le renouvellement, donc dans le versement des al​locs. Ainsi, mon fils aîné est resté de janvier 2006 à no​vembre de la même année sans AAH et mon fils cadet d'avril 2008 à octobre dans une situation identique ! J'ap​prends récemment que, dans le Val-d'Oise, le reliquat de l'ACTP à taux plein pendant les absences de l'internat (10 % pendant les jours de présence, 100 % pour les jours d'absence : week-ends, vacances...) ne serait payé qu'à terme échu en fin d'année, ceci à des personnes à qui il ne reste que 30 % de l'AAH une fois payée la participa​tion à l'hébergement ! J'attends la confirmation écrite…

La spécificité du handicap mental est aussi le fait qu'il met en cause le constituant essentiel de l'humain, qu'on l'appelle intelligence, raisonnement, acquisition de sa​voirs, etc. Les familles ont plus tendance à se replier sur elles-mêmes qu'à revendiquer.

À cela s'ajoute la construction historique du secteur des structures : la majorité des établissements sont gérés par des associations de parents et financés par des fonds publics, situation renforcée par l'idée que personne ne peut faire mieux pour leurs enfants que les pères et mères, et il est difficile de mordre la main qui nourrit.

Tout ceci ne va pas dans le sens de l'action indispen​sable. Pour finir en beauté et (très prétentieusement) paraphraser Victor Hugo :« C'est par la qualité de pro​tection qui entoure les plus vulnérables que se mesure le degré de civilisation. »
Courrier des lecteurs : les nouvelles déclarations de ressources trimestrielles

L’un de nos adhérents du Rhône, bénéficiaire de l’AAH (Allocation aux Adultes Handicapés), nous pose la question suivante : « Je travaille en ESAT [Établissement de Services et Aide par le Travail – ex-CAT – NDLR]. On m’a dit que la loi avait changé, et on m’a fait remplir une déclaration trimestrielle de ressources pour la CAF, alors que j’avais déjà envoyé une déclaration annuelle de ressources, comme je le faisais auparavant. Est-ce normal ? »
Réponse :

Absolument pas. La déclaration qu’on vous a fait remplir n’est pas fondée, même si la réglementation a effective​ment changé au 1er janvier 2011. 

Seules les personnes handicapées travaillant en milieu ordinaire (y compris les Entreprises Adaptées – ex-Ateliers Protégés) doivent transmettre tous les trois mois à la CAF le formulaire Cerfa n° 14208-01 de déclaration trimestrielle de ressources (DTR) ou déclarer leurs ressources en ligne directement sur le site de la CAF. 

Pour les personnes handicapées travaillant en ESAT, de même que pour celles qui ne travaillent pas, les ressources sont évaluées, comme avant, à partir des données de l'avant-dernière année qui sont transmises par le service des im​pôts. Ainsi, actuellement, on doit prendre en compte vos revenus de l’ensemble de l’année 2009. Normalement, la CAF a déjà dû recevoir votre déclaration 2010, portant sur les revenus perçus en 2009.

Une exception toutefois : Le calcul des droits des bénéficiaires travaillant en ESAT peut être trimestriel si ces per​sonnes débutent en ESAT après une activité en milieu ordinaire de travail. Est-ce votre cas ?

Monique Brack

Monique a adhéré à l’Association en 2002, alors qu’elle était encore en pleine activité professionnelle. Elle a tout de suite pris des responsabilités, en participant très réguliè​rement au Bureau. Très attachée à la défense des travail​leurs handicapés comme à celle des autres travailleurs, Monique a tout naturellement conseillé nombre d’adhérents pour leur recherche d’emploi. Utilisant son expérience de militante syndicaliste, elle est intervenue notamment pour aider l’un de nos adhérents, travailleur handicapé, à se défendre vis-à-vis de son employeur. 

Monique a accepté d’animer notre Commission Emploi. Sous son impulsion, le CDTHED a multiplié les démarches auprès des administrations locales (Hôpital, Conseil Géné​ral, Communes) pour exiger le respect du Code du Travail, en ce qui concerne l’obligation d’emploi de salariés handi​capés, en présentant à chaque fois des dossiers de deman​deurs d’emploi. À l’époque, nous n’avions pas d’adhérents en CAT (Centres d’Aide par le Travail). Les travailleurs de ces établissements, qui ne bénéficient pas des mêmes droits que les autres, sont en effet soigneusement maintenus à l’écart du mouvement ouvrier organisé par les associations gestionnaires qui les emploient et prétendent les « repré​senter »… Avec la Commission Emploi, Monique a donc commencé une enquête dans ce milieu dit « protégé ».

Ces responsabilités étaient particulièrement difficiles à assumer. Monique vivait difficilement le fait de ne pas pouvoir proposer de solutions aux travailleurs handicapés en recherche d’emploi et sous-estimait parfois le travail qu’elle accomplissait, malgré les résultats certes modestes, mais réels. Pourtant, elle a continué à se battre jusqu’au bout malgré la maladie. À chaque aggravation de son handicap, elle a fait face : elle a déménagé pour prendre un ap​partement accessible, elle est passée au fauteuil roulant et s’est organisée avec des auxiliaires de vie. Ne pouvant plus conduire, elle s’est inscrite au service de transports pour personnes à mobilité réduite de la SEMITAG. Quand on a été autonome toute sa vie, ce n’est vraiment pas évident !

Outre son courage et sa ténacité, une des choses qui nous a frappés chez Monique, c’est sa franchise et sa loyauté militante, son sens du travail collectif. Lorsqu’elle n’était pas d’accord, elle le disait simplement sans diplomatie inu​tile, mais ne se vexait absolument pas des critiques éventuelles. Une fois les décisions prises, elle s’y tenait scrupuleu​sement, parfaitement consciente du mandat qui lui avait été donné par les adhérents.

Grâce à elle, le fil n’a pas été interrompu : récemment, d’autres militants ont pris sa relève dans l’Association. Certes, ces derniers temps, elle était très limitée au plan physique, mais nous avions toujours besoin de Monique parce que sa présence nous confortait dans notre détermination. Le 2 octobre dernier, lors de notre Assemblée Générale, elle était encore présente parmi nous et suivait les débats avec attention. 

C’est en continuant à combattre pour le droit au travail des handicapés que nous garderons le souvenir de Monique Brack toujours vivant.

Pierre Debat 

Militant infatigable pour la défense de l’accès aux soins, Pierre a créé et animé avec sa femme Martine, les profes​seurs Paul Milliez et François Guérin, l’Association Médicale de Défense de la Déontologie et des Droits des Malades (AMDDDM). À ce titre, il a participé à de nombreuses initiatives communes avec le CDTHED, dont il était par ailleurs un fidèle adhérent. Citons par exemple la campagne en défense du Dr Dominique Cortès en 1998, les Assises « contre les quotas et le rationnement des soins, contre les États Généraux de la Santé, pour défendre l’accès aux soins ! » en 1999-2000, le combat pour le retrait du « Plan/Démarche de Soins Infirmiers » en 2000-2004, etc.

S’il était un militant exceptionnel, Pierre était d’abord et avant tout un médecin, fier de son métier qu’il a défendu avec intransigeance contre tous ceux qui tentent de le pervertir en prétendant transformer les soignants en « fournis​seurs de soins », les soins en « service médical rendu », les patients en « clients » - et autres calembredaines de la « no​vlangue » bureaucratique. Avec son langage à lui, voilà ce qu’il en disait un jour à Grenoble :

« Le problème de l’Assistance Publique où je travaille, c’est qu’il y aurait trop de médecins compétents… Il y a trop de dépenses. Alors que tout ce qui est responsable de ces dépenses : les greffes d’organes, les greffes de moelle os​seuse, les traitements des cancers, du sida, les examens de plus en plus performants... c’est ça qui pose des problèmes à l’Assistance Publique ! Alors, aujourd’hui, il nous est demandé à nous, médecins hospitaliers, de régler ce pro​blème… Régler ce problème, ça veut dire renoncer aux activités pour lesquelles nous sommes compétents. Moi, je suis compétent effectivement pour une seule chose : c’est transfuser les gens, de la meilleure façon et avec la meilleure qualité, et je ne sais rien faire d’autre ! »

Parmi beaucoup de choses que Pierre nous a fait comprendre, il y a la signification profonde du Serment d’Hippocrate, dont voici la forme moderne :
« Au moment d'être admis(e) à exercer la médecine, je promets et je jure d'être fidèle aux lois de l'honneur et de la probité.

Mon premier souci sera de rétablir, de préserver ou de promouvoir la santé dans tous ses éléments, physiques et mentaux, individuels et sociaux.

Je respecterai toutes les personnes, leur autonomie et leur volonté, sans aucune discrimination selon leur état ou leurs convictions. J'interviendrai pour les protéger si elles sont affaiblies, vulnérables ou menacées dans leur intégrité ou leur dignité. Même sous la contrainte, je ne ferai pas usage de mes connaissances contre les lois de l'humanité.

J'informerai les patients des décisions envisagées, de leurs raisons et de leurs conséquences. Je ne tromperai jamais leur confiance et n'exploiterai pas le pouvoir hérité des circonstances pour forcer les consciences.

Je donnerai mes soins à l'indigent et à quiconque me les demandera. Je ne me laisserai pas influencer par la soif du gain ou la recherche de la gloire.

(…) Je préserverai l'indépendance nécessaire à l'accomplissement de ma mission. Je n'entreprendrai rien qui dé​passe mes compétences. Je les entretiendrai et les perfectionnerai pour assurer au mieux les services qui me seront demandés.

J'apporterai mon aide à mes confrères ainsi qu'à leurs familles dans l'adversité.

Que les hommes et mes confrères m'accordent leur estime si je suis fidèle à mes promesses ; que je sois déshonoré(e) et méprisé(e) si j'y manque. »
Dans cet engagement solennel s’expriment vingt-quatre siècles de civilisation humaine. En le défendant sans cesse, et surtout en le traduisant de manière concrète dans sa vie sociale et professionnelle, le Docteur Pierre Debat a grande​ment mérité l’estime de ses pairs et la nôtre. Il incombe à chacun d’entre nous de nous en inspirer pour préserver les droits des malades et les acquis de la Sécurité Sociale, de plus en plus menacés.
Odile Girard 

Membre du CDTHED dès sa fondation en 1985, Odile est décédée à l’âge de 53 ans. Toute sa vie durant, elle a fait preuve d’une gentillesse, d’une volonté et d’un courage exceptionnel pour surmonter son handicap. Ainsi, en 1978, au CMUDD (Centre Médico-Universitaire Daniel Douady – anciennement Centre Universitaire de Cure) de Saint-Hilaire du Touvet, elle descendait à la fac de médecine quotidiennement en assumant une grande charge de travail (lever 5 h et retour vers 19 h). Étudiante en pharmacie, elle a réussi ses études, est devenue biologiste, puis a travaillé dans un labo​ratoire.

Sa vie illustre aussi les difficultés considérables que rencontrent les personnes porteuses d’un handicap lourd pour accéder à l’instruction et à l’emploi. En plus des problèmes de santé et des contraintes matérielles, Odile a dû affronter des préjugés discriminatoires en raison de sa condition médicale, faire des démarches supplémentaires auprès des assu​reurs récalcitrants en vue d’une acquisition immobilière. À cela, s’est ajoutée la restructuration du secteur médical, qui lui a fait perdre son statut de professionnelle libérale pour devenir salariée d’un groupe financier. 

Récemment, elle avait repris le chemin de l’Université en vue d’obtenir un sixième Diplôme Universitaire en réfé​rence aux normes ISO de pré-analyses et analyses de biologie médicale, affrontant des conditions particulièrement difficiles, de trajets matinaux, de repas et d’installation en salle, avec un fauteuil roulant qu’il lui était impossible de remettre seule dans sa voiture le soir.

Nous sommes tristes. Mais en même temps, nous sommes fiers d’avoir compté Odile Girard parmi nos adhérents.
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� Reportée par la suite au samedi 9 avril 2011.


� Alain Lambert, président de la CCEN (Commission Consultative d'Évaluation des Normes), sénateur UMP et ancien ministre délégué au Budget, cité par une dépêche AFP du 4 mai 2010.


� Rapport d'information de la mission commune de la commission des affaires sociales de l'Assemblée sur la prise en charge des personnes âgées dépendantes, 24 juin 2010.


� Annulée par la suite (tempête de neige…)





